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ARRETE 

autorisant la société FERINOX PASUFe 
à exploiter à ST ROMAIN EN GAL, 

Zone industrielle de Loire/St Romain 
une installation de récupération, traitement 

et stockage de déchets d'aciers inoxydables 

  

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement ; 

VU la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 
19 juillet 1976 susvisée ; 

VU la demande présentée le 23 mai 1995 par la société FERINOX en vue d’être autorisée à 
exploiter dans la zone industrielle de Loire/St Romain, à St Romain en Gal, une 

iostallation de récupération, traitement et stockage de déchets d'aciers inoxydables 
(activités visées par les rubriques n° 286 et 2560.1° de la nomenclature des Installations 
Classées) : 

VU l'avis technique de classement en date du 29 juin 1995 de la Direction Régionale de 
l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, service chargé de l'inspection des 
Installations Classées ; 

VU Les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Paul HENZI, désigné en qualité de 
commissaire-enquêteur, a procédé du 6 septembre au 6 octobre 199$ inclus ; 
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VU la délibération en date du 4 octobre 1995 du conseil municipal de St Romain en Gal ; 

VU ta délibération en date du 19 octobre 1995 du conseil municipal de Chasse sur Rhône : 

VU l'avis en date du ler septembre 1995 de la Direction départementale du Travail et de 

l'Emploi ; 

VU l'avis en date du 14 septembre 1995 de la Direction départementale des Services 

d'incendie et de Secours ; 

VU l'avis en date du 15 septembre 1995 de la Direction départementale de l'Agriculture et de 
le Forêt ; 

VU l'avis en date du 27 septembre 1995 de la Direction départementale des Affaires Sanitaires 

et Sociales ; 

VU l'avis en date du 4 octobre 1995 de la Direction départementale de l'Equipement ; 

VU l'avis en date du 18 octobre 1995 de l'hydrogéologue coordonnateur départemental ; 

VU l'avis en date du 19 octobre 1995 du Service Interministériel de Défense et de la 
Protection Civile ; 

VU l'avis en date du 19 octobre 1995 de la Direction régionale de l'Environnement ; 

VU le rapport de synthèse en date du 6 février 1996 de la Direction Régionale de l'Industrie, 
de la Recherche et de l'Environnement, service chargé de l’inspection des Installations 

Classées ; 

VU l’avis du Conseil Départemental d'Hygiène exprimé dans sa séance du 22 février 1996 ; 

CONSIDERANT, que les intérêts mentionnés à l’article Ler de la ioi du 19 juillet 1976 et de 

l'article 2 de la loi du'3 janvier 1992 sur l'eau susvisées, sont garantis par l'exécution des 
prescriptions spécifiées par le présent arrêté ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

   



    

ARRETE 

ARTICLE PREMIER 

1- La Société FERINOX est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de SAINT ROMAIN 
EN GAL dans l'enceinte de son établissement situé dans la zône Industrielle de LOIRE/ST 
ROMAIN, les installations suivantes : 

            

TABLEAU RECAPITULATIF DÉS ACTIVITÉS CLASSEES 

  

  

    
  

  

  

      

Nature des activités Volume de N° de Rubrique Classement 

d'activité 

Récupération et stockage de déchets surface utilisée 286 » A ” 
d'acier inoxydable, spéciaux et d'autres 50 000 m° 
métaux:et alliages : 

Découpage, compactage et broyage Puissance installée 2560. 4 À 
de métaux 1 760 kW 5 L + 

Ateliers de charge d'aceumulateurs Puissance utilisable 2825 , D r 
20 kW 

À 

Emploi et stockage d'oxygène quantité stockée 1220-35 D 
20 tonnes L L 

Utilisation de sources radioactives radio-éléments des 385 quater. D D 
scollées groupes | et If TD et 2% 

100 mOi Ad as. 5 foret.                           
2- Cette autorisation est accordée aux condiflons du dossier de la demande st sous réserve du 

respect des prescriptions contenues dans le présent arrêté qui vaut également récépissé de 
déclaration pour les Installations qui relèvent de ce régime:



ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 
L'ÉTABLISSEMENT. 

1- GENERALITES 

141. Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à Jour mode d'utilisation où 
à eur voisinage, de nature à entraîner un changement notebié des éléments du dossier de 
demande d'autorisation ou des prescriptions du présent arrêté sera portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.2. Accident ou Ineldent 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'articte 1° de 
la loi du 19 juillet 1976 doit être signalé dans les meilleurs délais à finspacteur des 
Installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'acctdant ou l'incident tant 
que l'inspscteur des installations classées n'en a pas donné son accord et, s'il y a lieu, 
aprés autorisation de l'autorité judiciaire. 

    

1.3. Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées pourra demander que des prélèvements, des 
contrôles ou des analyses soient effectués par un organisme indépendant, dont l8 choix 
sera soumis à son approbation, s'il n'est pas agrée à cet effet, dans le but de vérifier le 
respect des prescriptions du présent arrêté ; IsS frais occasionnés par ces interventions 
seront supportés par l'exploitant. 

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et l'exploitation aux frais de 
exploitant d'apparells pour le contrôle des émissions ou des concentrations des matières 
polluantes dans l'environnement. 

44. Normes 

En cas de modification de l'un des nomes (AFNOR ou équivalentes) rendues applicables 
par le présent arrété, l'homologation de la nome modifiés entraînera substitution des 
dispositions de cette demière à celles de la norme précédente. 

1.6. Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent 
arrêté seront conservés respectivement durant un en, deux ans, et cinq ans à la disposition 
de l'inspecteur des Installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies 
ou synthèses de ces documents fui soient adressées, 

 



  

16. Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrété seront tenues à jour et portées à la 
connaissance du personnel concerné ou susceptible de être. 

1.7, Gessation d'activité définitive 

18. 

Avant l'abandon d8 l'exploitation du centre, l'exploitant devra remettre le site de l'installation 
dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à 
l'aricle 1er de la loi du 19 juilet 1978 conformément à l'article 34-1 du décret du 21 
septembre 1977 modifié. En particulier : 

  

7 évacuera tous déchets réiduaires entrapaséa sur le ste vers uno décharge ou un 
centre autorisé. 

- il procédera au nettoyage des aires de stockage, des vales de circulation, des 
cuveties de rétention et des installations, et il fera procéder au traitement des 
déchets récupérés. 

À défaut de reprise des bâtiments par une autre entreprise, il procéder à la démolition de 
toutes tes superstructures, à l'évacuation des déblais et au régafage des terrains de façon 
à tes rendre prêts à recevoir une nouvelle affectation. 

Giétures et gardiennage 

Le site sera entouré d'une clôture, en matériaux résistants et incombustibles empêchant 
l'accès doublée par une hale vive ou un rideau d'arbre à feuilles persistantes. 

La personne chargé du gardiennage sera familiarisé avec les installations et les risques 
eñcourus, et recevra à cet effet une formation particulière. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui- ère 
ou une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être 
alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cs de besoin. 

2.2 BRUIT8 ET VIBRATIONS 

24. 

2.2. 

L'établissement sera construit, équipé et exploité de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de constituer une gêne pour la 
tranquillité du voisinage. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié par l'arrêté ministériel du 
er mars 1903 relatif aux bruits aériens émis per les installations relevant de la loi sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement Iui sont applicables.



2.3. Niveaux limites admissibles 

Le niveau de réception ne devra pas excéder, du fait de l'établissement, les seulls fixés 
dans le tableau c-dessous (en dB (A)) 

      
  

  

  

          

Niveau de référence : Valeurs limites 
POINTS DE MESURE En limite de propriété d'émergence admissibles 

Jour : 6h30 à 21h80 58 + 8 dB(s) 

Nuit : 21h30 à 6h30 58 +3 dB(a) 
Dimanches et jours fériés             
  

2.4. Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, seront 
conformes à la réglementation en vigueur. En pariculler, les engins de chantier seront d'un 
type homologué au titre du décret 88-79 du 23 janvier 1995. 

2.3. L'usage de tous apparells de communication par vols acoustique (sirènes, avertisseurs, 
hauts-pareurs, etc.) gênant pour le voisinage est interdit, seuf si leur emploi est 
excéptlannel et réservé à la prévention êt au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.6. Les machines fxes susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépldations seront 
isolées par des dispositifs antivibratiles efflcaces. 

8: POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

34. 11 est Interdit d'émettre dens l'atmosphère des fumées, des buées, des suïes, des 
poussières ou des gaz susceptibles d'incommoder le voisinage et da nuire à la santé et à 
la sécurité publique. 

Les disposilfs nécessaires de captation et de désodorisstion seront mis en place an cas 
de besoin. 

3.2, La forme des conduits d'évacuation à l'alnosphère, notamment dans la partie la plus 
proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et 
la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement normal des installations. 

3.3. Noncbstant les prescriptions pariculières figurant le cas échéant à l'anicie 3 du présent 
arrêté : 

- les générateurs de fluides caloporteurs de puissance supérieure à 75 th sont 
soumis aux dispositions de l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à 
l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution 
atmosphérique ét d'économiser l'énergie ; 

- les autres installations de combustion sont soumises aux dispositions de l'instruction 
du 24 novembre 970 relative à la construction des cheminées. 

   



    

OLLUTION DES EAUX 

44. Différents types d'éffluents liquides 

4.1.1. Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur avant rejet dans le réseau public d'eaux usées raccordé à une station 
d'épuration. 

4.1.2.Les eaux pluviales 

Les éaux pluviales des toitures seront collectées dans un réseau séparatif relié directement eu 
Rhône. n 

Les eaux pluviales des voieries, des aires de stationnement, de lavage et de manutention des 
engins et des zônes extérieures de stockage seront collectées dans un bassin de rétention puis 
dinigées vers un séparateur à hydrocarbures équipé d'un système d'obluration autometique avant 
rejet dans ls Rhône. 

4.1.3.Les eaux résiduaires Industrielles 

4 n'y aura aucun rejet d'eau résiduaires industrielles. 

Les eaux provenant de l'intérieur des bâtiments de stockage (égouttage ruissellement), collectées 
dans des citemes étanches, seront considérées comme des déchets industriels et seront 
soumises aux prescriptions du point 5 ci-après. 

4.2. Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.2.1. Les réseaux de collecte des effluents devront séparer les eaux pluviales et les eaux non 
polluées s'y en 4, des diverses catégories d'eaux polluées. 

  

4.2.2, Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les 
points de branchement, regards, doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et daté. 

4.2.3. À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milleu récepteur ou les égouts 
extérieurs à l'établissement. 

4.2.4. Les égouts devront être étanches et leur iracé devra en permettre le curage. Leurs 
dimensions et les matériaux utilsés pour leur réalisation devront permettre une bonne 
conservation de ces ouvrages dans ls temps, 

4.2.5. Les égouts véhiculant des saux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles 
de l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de 
flammes.
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4.2.6.La convention passés avec le gestionnaire du réseau eaux vannes pour l'acceptation des rejets sera renouvelée en tant que de besoin. 

4.3. Qualité des rejets 

4.3.1, Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre laxécution de prélèvements dans l'effluent ainsi que la mesure de son débit dens de 
bonnes conditions de précision. 

- les effluents devront être exempts : 

- de matières flottantes 

. de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

. de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que matières déposables ou précipitables qui, indirectement ou directement, après mélange avec d'autres effluents, seraient suscaplibles d'antraver le bon fonctlonnement des ouvrages. 
- de substances capables d'entrainer la destruction du polsson à l'aval du paint de déversement. 

Les effluents ne devront pas en outre provoquer de coloration visible du milieu récepteur 

Les effluents rejetés dens le Rhône devront respecter les conditions fixées en annexe au présent arrêté. 

4.4. Prévention des pollutions accldentelles 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident se 
produisant dans l'enceinte de l'établissement des conséquences notables pour (# milleu 
environnant. 

À cet effet, les précautions suivantes seront notamment prises : 

4.4.1. Les réservoirs fixes aériens de liquides inflammables ou polluants seront équipés de 
capacités de rétention étanches dont les Parois devront : 

- résister à ie poussée des produits éventuellement répandus ; 

- résister aux effets chimiques des produits stockés ; 

- présenter une stabilité au feu de degré 4 heures pour les stockages 
de liquides inflammables. 

Le volume utile de ces capacités sera au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé : 
- 80 % de la capacité globale des réservoirs associés.
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Toute possibilité d'évacuation gravitaire des eaux pluviales éventuellement recueillies dans 
ces capacités est formellement interdite. 

4.4.2.Les réservoirs enterrés de liquides inflammables ou polluants devront répondre à la 
définition des réservoirs en fosse ou assimilés au sens de l'instruction du 17 avril 1975 et 
respecter les dispositions de cette instruction. 

4.4.3. Protection des eaux 

44.3.1.Tout branchement direct de canalisation d'eau au réseau d'eau 
potable, tout prélèvement direct d'eau superficielle ou souterraine, sera 
isolé des réseaux d'eaux Industrielles par un ou plusieurs dispositifs de 
protection (réservoir de coupure, apparell de disconnection, etc...) afin 
d'éviter des retours de produits non compatibles avec la potabilité de l'eau, 

4.4,3.2.Les dispositifs utlisés, adaptés aux caractéristiques des réseaux 
à équiper, devront avoir fait l'objet d'essais technologiques favorables. 

4.4.3.3,Accessibles en permanence st installés à l'abri de toute possibilté 
d'immersion, ces dispositifs seront maintenus en bon état de 
fonctionnement et périodiquement vérifiés. Ces contrôles feront l'objet d'un 
enregistrement tenu à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 

  

4.5,3,4.L'exploitant établira et tiendra à jour les plans at schémas de ces 

dispositifs et du réseau d'eau potable. 

4.8. Prélèvement d'eau 

Tout prélèvement d'eau souterraine à usage Industriel ou sanitaire est interdit. 

6 - DECHETS INDUSTRIELS 

641. Stockage et transport 

5.14. 

5.12. 

L'exploitant mettra en place un ou plusieurs parcs à déchets spécifiques à chaque 
famille de produits. 

Dans l'attente de leur élimination toutes précautions (fréquence d'enlèvement, aire 
étanche...) seront prises pour que les dépôts de déchets ne solent pas à l'origine 
d'un danger ou d'une gêne pour le voisinage, notamment par des odeurs ou d'une 
pollution des eaux superficielles ou souterraines,



  

5.2. 

5.3. 
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51.3. Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages an bon état ayant servi à contenir d'autres produits sous réserve : 

: qu'il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre ls déchet et les produits ayant été contenus dans l'emballage ; 

- que les emballages soient fdentiflés par les indications concernant le déchet. 

8.14. Des mesures efficaces de protection contre la pluie et de prévention des envols seront prises. 

5.1.6. En cas d'anlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera, lors du chargement, que les emballages ainsi que les modalités d'anlävament ef de transport sont de nature à aseurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

L'exploitant communiquera au transporteur toutes les informations qui sont 
nécessæires à ce demier ot fixera le cas échéant, le cahier des charges de 
l'opération de transport (itinéraire, fret complémentsire. 

  

Elimination 

5.2.1. Tous les déchets produits par l'établissement devront être élminés dans des 
conditions propres à assurer la protection de l'environnement, Ils seront éliminés 
dans des installations régulièrement autorisées à cat effet au titre de la légisiation 
des installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant devra 
s'en assurer ét pouvoir en justifier à tout moment. 

6.2.2. Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est 
Interdite, 

Contrôies 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants seront consignés sur un registre de forme adaptée : 
- nature êt composition du déchet {fiche d'identification) ; 
- code de la nomenclature nationale : 
- quantité enlevés ; 
- date d'enlèvement ; 
- nom de la société de ramassage : 
- destination du déchet (éliminateur) ; 
- nature de l'élimination effectuée, 

    

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination de css déchets dont, le cas 
échéant, le bordereau de suivi prévu par l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des 
cireuits d'éllmination de déchets générateurs de nuisances seront annexés au dit régistre 
et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées.



  

6: SECURITE 
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61. Dispositions Générales 

8.1.1. 

8.1.2. 

6.1.3. 

6.1.4. 

Accès 

Conception 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer 
efficacement à la propagation d'un incendie. 

Les bétiments et dépôts seront facilement accessibles par les services de 
secours. 

Les aires de circulation seront aménagées pour que les engins da services 
d'incendie puissent évoluer sans difficulté, et dégagées de tout objet 
susceptible de gäner la circulation. 

Les voles auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement: 3,50 mètres 
- rayons intérieurs de giration: 12,00 mètres 
- hauteur libre: 3,50 mêtres 
- résistance à la charge: 13,00 tonnes par essieu 

Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens intemes de iutte contre l'incsndis 
adaptés aux risques à défendre et au moins : 

- d'extincteurs à eau puivérisée de type 21 À au équivalent en nombre 
suffisant pour les surfaces couvertes (minimum 2 appareils par atelier, 
magesin, entrepôt, etc... ; 

- d'extincieurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux 
et machines élactriques ; 

- d'extincieurs à poudre (ou équivslenf) de type 55 B près des installations 
de stockage at d'utilisation de liquides et gaz inflammables : 

- de deux poteaux d'incendis de 150 mm, débit 120 m° dont les lieux 
d'implantation seront déterminés en accord avec la Direction 
Départementale des Services d'incendie et de Secours; 

Les extinctaurs seront placés en des endroits signalés et parfaitement 
accessibles. 

Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour la mise en oeuvre des moyens 
d'intervention et de lutte contre l'incendie, pour l'évacuation des personnes et pour 
l'appel aux moyens extérieurs de défense conire l'incendie,



8.2. 
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8.1.8. Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisé seront appropriés 
aux risques inhérents aux activités exercées. Les installations ou 
appareillages condifionnant la sécurité devront pouvoir être maintenus en 
service au mis en position de sécurité en cas de défaillance de 
l'alimentation électrique normale. 

L'allmentation électrique des matériels ne concourant pas à la sécurité 
sera coupés en dehors des heures d'exploitation, 

8.1.6. Vénifications périodiques 

L'état du matériel électrique et des moyens de secours contre fincendie 
feront l'objet de vérifications périodiques par un technicien compétent. 

8.1.7. Formation du personnel 

Le responsable de l'établissement veillera à la formation sécurité de son 
personnel et à la conslitution, si besoin, d'équipes d'intervention, Une 
formation particulière sera assurés pour le personnel affecté à fa conduite 
ou à la surveillance d'installations qui sont susceptibles, en cas d'incident, 
de porter atteinte à fa sécurité des personnes ou à l'environnement (par 
exemple, manipulation de liquides inflammables ou de produits toxiques). 

Zone présentant des risques d'incendie 

Les prescriptions 6.2.2, à 6.2.5. ci-dessous ne s'appliquent que dans les zones présentant 
des risques d'incendie et le cas échéant, dans les zones présentant dés risques 
d'explasion. 

621. Définition 

Les zones présentant des risques d'incendie sont constituées des volumes 
où, en raison des caractéristiques st des quantités de produits présents, 
leur prisé au feu est susceptible d'avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement et la sécurité. 

622. Défimiation 

L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa responsabillé un plan des 
zones susceptibles de présenter des risques d'incendie, 

8.2.3. {solement par rapport aux fiers 

Les zones présentant des risques d'incendie seront isclées des 
constructions voisines appartenant à des tiers par un dispositif coupe-feu 
de degré deux heures constitué : 

-soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée : 
-soit par un espace libre d'au moins 8 mètres.



  

6.2.4. 

6.2.5. 

-143- 

Comportement au fou des structures métalliques 
Les éléments porteurs de structures métalliques devront être protégés de 
la chaleur, lorsque leur destruction sera susceptible d'entrainer une 
extension anormale du sinistre, où pourra comprometire les conditions 
d'intervention. 

Flammes et étincelies 

Dans ces zones, sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les 
appareils susceptibles de produire des étincelles à l'air fibre (chalumeaux, 
appareils de soudage, etc….). Cependant, lorsque les travaux nécessitant 
la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus 
doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un "permis fau 
délivré et dûment signé par l'exploitent au par la personne qu'il aura 
nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en 
respectent les règles d'une consigne particulière établie sous la 
responsabiité de l'exploitant. Cette consigne fxera notamment les moyens 
de iutie contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents 
effectuant les travaux. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme devra 
être affichée dans cos zones. 

6.3. Zones présentant des risques d'explosion 

; Les prescriptions 6.3.2. à 6.3.7. ci-dessous ne s'appliquent que dans les zones présentant 
des risques d'explosion, 

631. 

6.3.2, 

6.3.3. 

Définition 

Les zones présentant des risques d'explosion sont constituées de volumes 
dans lesquels un atmosphère explosive est susceptible d'apparaitre en 
raison de la nature des substances stockées mises en oeuvre ou produites 
dans ces zones, 

Détimitation 

L'exploitant étabtira et tlendra à Jour sous sa responsabilité un plan des 
zones susceptibles de présenter des risques d'explesion, Ces zones 
seront, autant que possible, c'airement délimitées et matérialiséos sur le 
terrain. 

Sécurité incendie 

Les dispositions du $ 8.2. ci-dessus sont applicables aux zones présentant 
des risques d'explosion.



  

-- 

8.3.4 Conception générale dos bâtiments 

Les bâtiments et installations seront conçus et situés de façon à limiter les 
effets d'une explosion et en particulier éviter des projections à l'extérieur 
de l'établissement, 

6.3.6. Matériel électrique 

Le matériel électrique sera conforme aux dispositions des articles 2, 3 et 
4 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1880. 

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en 
bon état. Le matériel électique devra en permanence rester conforme en 
eut point à ss spécifications techniques d'origine. 

Un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un organisme 
agréé qui devra très explicitement expliquer les défectuosités relvées 
dans son rapport de contrôle. Il devra être romédié à toute défectuosité 
relevée dans les délais les plus brefs, 

6.3.6. Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation, 

  

Toutes les parlles susceptibles d'emmagasiner les charges électriques 
éléments de construction, appareillage, conduits, supports, etc...) seront 
reliées à une prise de terre conformément aux normes en vigueur, soit 
directement, soit par le biais de lialsons équipotentielles, Un contrôle 
identique à celui prévu au paragraphe ci-dessus sur le matériel électrique 
sera effectué sur les lialsons avec la terre. 

6.37. Feux nus 

Les faux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles 
d'aménagement at d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides 
annexées à l'arrêté du 8 novembre 1972 modifié (J.0. du 31 décembre 
1972 et du 23 janvier 1876) sont normelement interdits dans les zones 
présentant des risques d'explosion : cependant lorsque les travaux 
nécessitant Ia mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, ils 
feront l'objet d'un “permis feu” délivré et dûment signé par l'exploitant ou 
par là psrsonne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront 
s'effectuer qu'un respectant les règles d'une consigne particulière établie 
sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment 185 moyens de lutte contro l'incendie 
devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 
L'intérdiction permanente de fumer, ou d'approcher avec un feu nu, devra 
être affichée dans css zones.



  

5.4. 
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Fiches sécurité 

L'exploitant tiendra à jour, une fiche sécurité de chacun des produits susceptibles d'être 
stockés dans l'établissement. 

Ces fiches seront établies et classées principalement pour permettre au personnel présent 
sur le site, de pouvoir donner, en toutes circonstances, aux personnes concernées, les 
indications essentielles sur la conduite à tenir en cas d'accident. 

Ces fiches devront être accessibles en toute circonstance notamment en cas d'incident ou 
d'accident sur le site des dépôts. 

Etats des stocks 

En cas d'accident, l'exploitant devra être en mesure de fournir aux services de sécurité 
l'état des stocks présents eur ls site et la tocalisation de leur emplacement.
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ARTICLE TROIS 

LES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES DU PRÉSENT CHAPITRE COMPLÈTENT LES 
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DE L'ARTICLE DEUX. 

7- ACTIVITE DE STOCKAGE DES MÉFAUX 

T1 Aménagements 
Les voies de circulation, les aires de stationnement et de stockage seront recouvertes d'un 
revêtement étanche (aires goudronnéss ou bétonnées} st aménagées de façon à permettre 
uné collecte et un traitement des eaux pluviates. 

L'exploitant devra disposer d'uns aire d'attente d'une capacité suffisante pour les véhicules 
ou bennes chargés de déchets. Cette aire pourra servir de zone de chargement ou de 
déchargement. 

Les zones de dépôt seront construites en matériaux très robustes, susceptibles de résister 
aux chocs et à l'abrasion et d'être suffisamment lisses pour éviter l'accrochage des 
matières. 

L'exploitant devra disposer d'une aire de stationnement pour les clients et fournisseurs. 

En aucun cas les véhicules liés à l'activité ne devront être stationnés hors de 
l'établissement et en particulier sur les voies publiques. 

7.2 - Exploitation 

Toute réception fera l'objet d'un test de détection de rayonnements lonisants par un 
système approprié (portique...) mis en place à l'entrée des installations.   

Toute réception fera l'objet en outre, d'un contrêle visuel portant notamment sur la présence 
de réservoirs ou capacités contenant des liquides inflammables, polluants ou toxiques. 

Si nécessaire, à la suite de ce contrôle, il sera procédé à leur vidange immédiate 

Les travaux particuliérement bruyants seront effectués dans des locaux spéciaux bien clos 
et efficacement Insonorisés. 

H est interdit d'entreposer des déchets radioactifs, des explosifs,des munitions, engins ou 
parties d'engins et matériels de guerre, 

Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès seront nettement détimitées, et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 
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L'ensemble des équipements (locaux, aire de circulation, unité de traitement, rétentions,…) 
seront maintenus constamment en bon état de propreté. 

L'état des équipements précités devra être vérifié périodiquement et l'exploitent devra 
remédier à toutes anomalies constatées (récupération des égouttures...). 

Les opérations de nettoyage devront régulièrement être réalisées à sec. 

Il sera procédé par un traitement approprié à la lutte contre ia prolifération animale (rongeurs, 
insectes...) Ce traitement sera réalisé au moins deux fois par an et en cas de besoin. 

8_- DEPOT P'OXYGENE LIQUIDE 

Le dépôt devra étre implanté soit en plein air, soit sous simple abri. 

Le sol de l'ensemble du dépôt devra être construit en matériaux inertes vis-à-vis de l'oxygène 
et non poreux, tefs que le béton de ciment ; 

La disposition du sol du dépôt devra s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide 
dans les zones où Il présenterait un danger. 

Le dépôt, à l'exception de l'airs de dépotage du véhieule livreur, devra être entouré par une 
cléture construite en matériaux incombustibles, totalement ou partiellement grilagée, d'une 
hauteur minimato de 4,75 mètre. 

L'aire de dépotage du véhicule livreur devra être metéralisée sur le sol. 

La clôture ne devra pas, par sa conception, empêcher la ventilation corrects du dépôt : 

Cette clôtura devra être implantée à une distance des installations du dépôt telle qu'elle ne 
gêne pas la libre circulation pour la surveillance et l'entretien de ces installations. 

La clôture devra être pourvue d'une porte au moins, construite en matériaux incombustibles, 
s'ouvrant vers l'extérieur. 

Cette porte devra être femmée à clef en dehors des besoins du service ; 

La clôture du dépôt davra être distante d'au mains 5 mètres : 

- d'une dégagement accessible aux tiers ou d'une vois publique ; 

- d'un dépôt de matières combustibles ou comburantes et de toute activité classées pour 
risque d'incendie ou d'explosion. 

La survellance du dépôt devra être assurée par un préposé responsable ; uns consigne écrite 
devra Indiquer la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir le 
préposé responsable. Cette consigne devra être affichée en permanence et de façon 
apparente et inaltérable.
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L'emploi de tout métal non ductible, à la température minimale d'utilisation, pour les 
canalisations,raccords, vannes ét autres organes d'équipement est interdit 

L'emplei d'huiles, de graisses, de lubrifiants ou de chiffons gras et d'autres produits non 
compatibles avec l'oxygène est interdit à l'intérieur du dépôt. 

Tout rejet de purge d'oxygène devra se faire à l'air libre et, dans tous les cas, selon une 
orientation, en un lieu et à une hauteur suffisante pour qu'il n'en résulte aucun risque, 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de la clôture du feu sous une fomme 
quelconque et d'y fumer. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente au voisinage immédiate de la parte 
de la cléture. 

Pendant l'opération de dépotage, il est interdit de provoquer ou d'apporter du feu sous une 
formé quelconque et de fumer sur l'aire de dépotage et dans un rayon de cinq mètres autour 
de catte aire et de la clôture, ou jusqu'à une mur plein sans ouverture, construit en matériaux 
incombustibles et de caractéristiques coupe-feu de degré deux heures, d'une hauteur minimale 
de trois mètres. 

  

En tout état de cause ce mur devra avoir une disposition, une longueur et uns hauteur telles 
quil assure une protection efficace du dépôt d'oxygène liquide. 

Cette interdiction devra être matérialisée de façon apparente soit par des panneaux fixes, soit 
par des panneaux moblles placés par les préposés aux opérations de dépotage. 

Pendant l'opération de dépotage, les vannes du véhicule livreur devront être situées au-dessus 
de l'aire de dépotage et ls camion livreur devra être stationné en position de départ en 
marche avant. 

#: UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES SOUR FORME DE SOURCES SCELLEES 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'empfoi et en cas d'incident 
exceptionnel prévisible, Dans fe cas contraire, les prescriptions générales applicables sont 
celles qui concarnent l'emploi des sources radioactivesnan scellées. 

Au cours de l'emploi des rayonnements, les sources deront placées à une distance limitant un 
lieu accessible aux tiers ou un lieu public telle que le débit d'équivatent de dose ne dépasse 
pas 0,5 rem/an : 

Au besoin, un écran supplémentaire en matériau convenable sera interposé sur le trajet des 
rayonnements pour aménér lé débit d'équivatent de doss au niveau indiqué ci-dessus. 

Un contrôle des débits d'équivalent de dose à l'extérieur de l'installation et dans les fieux 
accessibles aux tiers, la ou fes sources étant en position d'emptoi alnsi que dé la contamination 
radioactive de l'appareil, devra être effectué. Le contrôle se fera :
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- périodiquement (au moins deux fois par an) et à la mise en service pour les installations 
à poste fixe. 

- lors de chaque mise en oeuvre ou campagne de mesure pour toute autre installation. 

Les résultats dé cs contrôle seront consignés sur un registre qui devra être tenu à la 
disposition de lnspacteur des Installations Classées à qui ils seront transmis une fois par an. 
Ces contrôles pourront être à effectués par l'exploitant. 

En dehors des heures d'emploi, les sourcas scelllées seront conservées dans des conditions 
telles que leur protection contre ls val et l'incendie solt convenablement assurée. Eltes seront 
notamment stockées dans des logements ou coffres appropriés fermés à clef dans tes cas où 
elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. 

Des panneaux règlementaires de signalisation de radioactivité seront placés d'une façon 
apparente à lintrée des lieux de travail et de stockage des sources. 

Les récipients contenant les sources devront porter extérieurement, an caractères très lisibles, 
indélébiles et résistant au fau, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en 
Becquerefs (Cures) et la date de la mesure de cette activité. 

Des consignes particulièrement strictes pour l'application des prescriptions précédentes seront 
affichées dans les ileux de travait et de stockage. 

Tout vol, perie ou détérioration de substances radioactives devra être déclaré par l'exploitant 
dans les 24 heures au Préfet, Commissaire de la République ainsi qu'à l'inspecteur des 
Installtons Classées. 

Le rapport mentionnera la nalure des radioéléments, leur activé, les ypes et numéros 
d'identification des sources scellées, le ou lss foumisseurs, la date et les circonstances 
détaillées de l'accident, ° 
L'installation si poste fixe sera située et installée conformément au plan joint à la déclaration. 

Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa réalisation, faire l'objet d'une déclaration 
au Préfet, Commissaire de la République. 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure devra être exigée. 

L'installation à poste fixe ne sera pas située à proximité d'un stockage de produits 
combustibles, 

Il est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 

L'atelier (ou le dépôt) ne commandera ni escalier ni dégament quelconque. L'accès en sera 
facile de manière à permettre, en cas de besoin, une évacuation rapide des sources. 

Les portes de l'atelier s'ouvriront vers l'extérieur et devront fermer à clef, La clef sera détenue 
par Une personne responsable et un double de catte clef sora déposé dans un coffret vitré 
facllement accsssible,
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En cas d'incendie concemant ou menaçant des substances radioactives, i| sera fait appel à un centre de secours et non à un corps de première intervention. Les services d'incendie eppelés à intervenir seront informés du plan des lisux, des emplacements des différentes 
sources radionciives, des moyens et voiss d'évacustion des sources ainsi que des produits 
extincteurs recommandés ou proserits pour les substances radioactives présentes dans 
l'établissement, 

Les sources usagées ou détériorées seront stockées dans des conditlons assurent touts 
sécurité dans l'attente de leur enlèvement qui doit être demandé immédiatement, 

L'exploitant sera on mesure d'en justifier les enlèvements sur demande de l'inspection des 
Installations Classées. 

En cas ds cessation d'activité, l'exploitant informera l'inspecteur des Installations Classées un 
mois à l'avance. 

Les résidus de démantälement de finstallatlon présentant des risques de contamination ou 
d'iradiation devront être remis à un organisme régulièrement autorisé à cet affet, Ils pourront 
être pris en charge par l'Agence Nationale pour la Gestion des Déchots Radioactifs ANDRA). 

Le site devra être décontaminé s'il y a lieu. Cette décontamnination sera telle que l'accés au 
public pourrait y être autorisé. 

%.
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ARXICLE 4 Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par 
les soins de l'exploitant. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du tire III du livre II du 
Code du Travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application, 

ARTICLE 6: Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 
d'utilisation ou à son voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments 
du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance 
du Préfet, avec tous les éléments d'appréciation, 

ARTICLE 7 : Tout transfert d'une installation classées sur un autre emplacement nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, ie nouvel exploitant ou son 
représentent devra en faire la déclaration au Préfet dans Le mois qui suit la prise en charge de 
l'exploitation. 

ARTICLE 8 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a 
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 9 : L'exploitant sera tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des 
Installations Classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 
installetion qui sont de nature à porter afteinte soit à la commodité du voisinage, soit à le 
santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à l’agriculture, soit à la protection de la nature et 
de l’environnement, soit à la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 19 : L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à 
intervenir sur Les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui 
serait ultérieurement imposée dans l'intérêt de le sécurité et de la salubrité publiques ou pour 
faire cesser des incanvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 11 : Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du 
présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles L'autorisation est accordée, sera affiché à 
la mairie pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers 
de consulter sur place, ou à la Préfecture du Rhône - Direction de l'Administration Générale - 
3ème Bureau - le texte des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cette 
formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfèt ot aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 12 : Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 13 : Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et 
aux prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanétiôns administratives 
et pénales prévues par la loi du 19 juillet 1976 précitée, 
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ARTICLE 14 : Le présent arrêté ne préjuge en rien les aulorisations qui pourraient être nécessaires en vertu d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l’activité susvisée. 

ARTICLE 1$ : « Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement) ; la présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée ». 

ARTICLE 16 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, inspecteur des Installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui le conceme de veiller à l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

- au maire de St Romain en Gal, spécialement chargé de l'affichage preserit à l’article 11 du 
présent arrêté, 

+ aux conseils municipaux de St Romain en Gal, Loire sur Rhône, Vienne, Seyssuel et 
Chasse sur Rhône, 

- au Préfet de l'Isère, 

- au Directeur, Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile, 

- au Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

- au Directeur départemental de l'Equipement, 

- au Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

- au Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

- au Directeur régional de l'Environnement, 

- au Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, 

- à l'ingénieur en Chef, Chef du Service de la Navigation Rhône-Saône ; 

- à l'hydrogéologue coordonnateur départemental, 

- au commissaire enquêteur, 

-à l'exploitant, par la voie administrative, 

Lyon, 18 MES W06 
Pour popls conforme LE PREFET, 7 Pourle Prétet, Le Chef de Bureau délégué Lé Sscrétake Générat Adjoint 

charué de jArrondissoment do Lyon S6fga MONNIER . 

Vincent BOUVIER



  

  

ANNEXE 

CONDITIONS DE REJET DES EFFLUENTS DANS LE RHONE 

W CONDITIONS TECHNIQUES IMPOSEES AUX REJETS ET À L'USAGE DES OUVRAGES 

AlGondiions généraies 

* TEMPERATURE 
La température doit être inférieure à 30 °C. 

“PH 
Le pH doit être compris entre 8,5 et 8,5. 

* COULEUR 
La couleur de l'effluent ne doit pas provoquer une coloration du miieu récepteur. 

* SUBSTANCES CAPABLES D'ENTRAINER LA DESTRUCTION DU POISSON 
L'effluent ne doit pas contenir de substances capables de gêner la reproduction du 

poisson au de la faune benthique ou présenter un caractère létal à leur encontre à 50 m du point 
de rejet et 2 m de la berge. 

* ODEUR 

L'effuent ne doit dégager, avant et après cinq jours d'incubatlon à 20 °C, aucune odeur 
putride et ammoniacale. 

B/Condltions particulières 

Les saux pluviales seront drainées dans deux ouvrages, l'un d'un diamètre de 0,5 m réservé 
aux eaux de toiture, l'autre d'un diamètre de 0,6 m permettant ls rejet d'eaux pluviales de voiries 
et parking après déshuilage. 

  

8/ DÉBIT REJETE 

* par la canalisation de diamètre 0,5 m 

+ Débit maximum de fréquence décennale : 0,6 m/s (surface Imperméabiisée de 
toitures). 

* par la canalisation de dlamètre 0,5 m 

- Débit maximum des saux de lavage sur 24 heures : 10 m3 

- Débit maximum de fréquence décennale : 0,8 mS/s (surface imperméabilisée de 
voirie, parking et dé zones extérieures de stockage). 

1



b/ CONCENTRATION À L'SSUE DU DESHUILEUR 

    

La concentration de l'effluent rejeté est 
inférieure ou égale à (en miligrammes par litre) 
  

  

PARAMETRI 
R Fs Maximale Moyenne sur 24 heures 

consécutives 

Hydrocarbures 10 5 
{selon norme NFS0.1 14)                       

1t- PRESCRIPTIONS GENERALES 

Tout changement de fabrication, ou toute modification du traitement des effluents, ayant pour 
effet de modifier l'origine ou te composition de ceux-ci, devra faire Yobjet d'une nouvells 
autorisation. 

Tout changement aux ouvrages susceptible d'augmenter ls débit instantané maximum de 
déversement, devra faire l'objet d'une nouvelle règlementation. 

L'exploitant devra prendre toutes précautions utiles en raison des venues d'eau possibles 
par {a canalisetion de rejet. 

H- CONTROLE DES INSTALLATIONS DES EFFLUENTS ET DES EAUX RECEPTRICES 

14 L'exploitant devra assurer le cantrôle de son rejet et de l'impact de celui-ci dans le milieu récepteur conformément au programme ci-après : 

- les eaux pluviales seront analysées sur des prélèvements instantanés. 

- les fréquences et les paramètres à doser sont indiqués dans le tableau ci-dessous: 

  
  

  

  

  

  

                        

Traitement Milieu Naturel 

PARAMETRE Amont Aval Amont rejet Aval rejet 

Débit À 

MEST A 

Hydrocarbures $ 

Métox A 

S = mesure semestrielle À = mesure annuelle 

 



  

2! L'exploitant devra, sur leur réquisition, permettre à l'agent chargé de la police de 

l'eau de procéder à toutes fes mesures de vérification st expérience utiles et leur fournir fe 
personnel et les appareils nécessaires. 

37 L'exploitant sera tenu de communiquer dans le délai d'un mois à dater de la 
réalisation des mesures au service chargé de la police de l'eau te résultat de l'autosurveillance 
prescrite à l'alinéa 1.




